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Préambule

L'évaluation environnementale des plans et programmes est une démarche d'aide à la décision
qui contribue au développement durable des territoires.

Elle donne lieu à l’élaboration d’un rapport sur les incidences environnementales du plan par le
responsable de ce dernier et a pour objectif de rendre plus lisibles pour le public les choix opérés
au regard de leurs éventuelles incidences sur l’environnement.

Elle vise donc à permettre d’améliorer la conception du plan et la participation du public à l’élabo-
ration des décisions.

Suivant la réglementation européenne l’avis d’une Autorité environnementale, en l’occurrence la
mission  régionale  de  l’autorité  environnementale  (MRAe)  de  la  région  Provence-Alpes-Côte
d’Azur, apprécie la prise en compte de l’environnement par le plan et programme et la qualité du
rapport sur ses incidences environnementales. Cet avis n’est ni favorable ni défavorable à la réali-
sation du plan ou du programme.

La MRAe s’appuie sur la Dreal pour élaborer son avis et dispose d’un délai de trois mois, à comp-
ter de la date de réception de la saisine, pour formuler son avis pour lequel elle consulte notam-
ment l'Agence régionale de santé (ARS).

Le présent avis a été délibéré par échanges électroniques entre membres de la MRAe, entre le 10
et le 16 mai 2018, et arrêté dans sa version définitive le 16 mai 2018.

L’avis devra être porté à la connaissance du public par le responsable du plan au cours de l’en-
quête publique. Le responsable du plan rend compte, notamment à l'Autorité environnementale,
lors de l’approbation du plan de la manière dont il prend en considération cet avis.

Conformément aux dispositions de l'article R. 104-25, l'avis est également publié sur le site des
MRAe : 

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr 

et de la Dreal :

http://www.paca.developpement-durable.gouv.fr/avis-de-l-autorite-environnementale-r2082.html
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Synthèse de l’avis

Le présent avis porte sur la qualité de l’évaluation environnementale et la prise en compte de l’en-
vironnement du projet de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme (PLU) de Moissac-Belle-
vue, motivé par le projet d’autorisation d’une centrale photovoltaïque.

L’objectif de la mise en compatibilité est le déclassement d’une zone naturelle (N), dans laquelle le
règlement interdit la réalisation d’équipements nécessaires à la production d’énergie électrique, en
zone 1AUpv (« zone  d’implantation  d’installations  photovoltaïques  au  sol »).  Ce déclassement
porte sur un secteur situé au lieu-dit « La Colle du Plan-Deffends », au nord de la commune, d’une
superficie de 66 hectares et actuellement protégé au titre de la loi « Montagne ». Cette mise en
compatibilité est donc susceptible d’impacts dommageables notamment sur la biodiversité et le
paysage. 

Le présent avis de l’Autorité environnementale est ciblé sur les enjeux de consommation de l’es-
pace, de préservation de la biodiversité et du paysage.

Il est rappelé que le projet de centrale photovoltaïque en lui-même devra faire l’objet d’une saisine
spécifique de l’Autorité environnementale. Cependant, au stade du changement de zonage du do-
cument d’urbanisme, le présent dossier ne propose pas comme il se doit l’analyse de différentes
solutions de substitution, comprenant une explication détaillée de la prise en compte de l’environ-
nement au regard des enjeux de préservation de la biodiversité et du paysage. Par conséquent,
l’Autorité environnementale considère que l’évaluation environnementale de la mise en compatibi-
lité du PLU proposée ne permet pas d’apprécier correctement les incidences sur l’environnement
de cette nouvelle zone ouverte à l’urbanisation.
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Recommandations principales

• Réaliser une analyse comparative de différentes solutions de substitution en éva-
luant les différentes options du point de vue de leurs effets respectifs sur l’environ-
nement, et reconsidérer sur cette base le choix retenu de modification du zonage du
PLU.

• A l’attention de l’autorité décisionnaire, surseoir à la mise en compatibilité du PLU
en attendant de disposer d’une évaluation environnementale complète étudiant ces
solutions  de  substitution,  et  envisager  de  présenter  cette  évaluation  complétée
conjointement avec l’étude d’impact du projet.



Avis

Cet avis est élaboré sur la base du dossier composé des pièces suivantes :

• note de présentation du projet et démonstration de son caractère d’intérêt général,

• annexe à la note de présentation portant volet naturel de l’étude d’impact,

• complément du rapport de présentation comportant évaluations environnementale et des in-
cidences Natura 2000, 

• orientation d’aménagement et de programmation (OAP),

• règlement, extrait de zonage.

1. Contexte  et  objectifs  du  plan,  enjeux  environnementaux,  qualité  du
rapport  sur  les  incidences  environnementales  et  de  la  démarche
d’élaboration du PLU

1.1. Contexte et objectifs du plan

La commune de Moissac-Bellevue est située dans le département du Var et n’est pas comprise
dans un périmètre de SCoT1(4).

Le PLU (3) a été approuvé en octobre 2017. Le présent dossier de mise en compatibilité (MEC) du
PLU concerne le projet de construction de deux installations de production d’énergie photovol-
taïque au sol, sur deux secteurs indépendamment clôturés, eux-mêmes implantés dans une entité
clôturée. L’emplacement retenu est situé en zone N dont le règlement actuel ne permet pas la
construction d’un tel équipement. La mise en compatibilité prévoit un déclassement d’une partie
de la zone N en zone 1AUpv, dont le règlement autorisera l’implantation de centrale photovol-
taïque au sol. 

Le secteur d’implantation est situé en zone naturelle, appartenant à la forêt communale, au nord
du territoire. La surface 1AUpv clôturée de la centrale représente une surface de 66 ha, compre-
nant 40 ha à défricher pour les installations et 26 ha de surface dédiée aux obligations légales de
débroussaillement (OLD). 

Cet avis de l’Autorité environnementale porte exclusivement sur l’évaluation environnementale de
la mise en compatibilité du PLU de Moissac-Bellevue, liée à une déclaration de projet qui a été dé-
clarée d’intérêt général. L’avis ne porte pas sur l’étude d’impact du projet  de construction d’une
centrale photovoltaïque, qui devra faire l’objet d’une saisine spécifique de l’Autorité environnemen-
tale. Les articles L. 122-13 et 14, R. 122-25 à 27 du Code de l’environnement2 introduisent la pos-
sibilité de saisine unique de l’Autorité environnementale.  L’Autorité environnementale considère
qu’une procédure de saisine unique aurait été plus adaptée, car elle aurait éclairé la décision de la
collectivité par une connaissance plus approfondie de l’ensemble des enjeux environnementaux
liés aux aménagements et activités projetés. 

1 La numérotation entre parenthèses renvoie au glossaire en fin d’avis
2 Disposition introduite par l’ordonnance n°2016-1058 du 3 août 2016
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Localisation du site sur le territoire communal

Projet détaillé de création de centrale photovoltaique
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1.2. Principaux enjeux environnementaux identifiés par l'Autorité environnementale (Ae)

Au regard des spécificités du territoire et des effets potentiels du plan, le présent avis de l’Autorité
environnementale porte sur les enjeux environnementaux suivants: la préservation et la protection
de la biodiversité et des impacts sur le paysage, au regard du choix du site.

2. Analyse de la prise en compte de l’environnement et des impacts du
plan

La justification du choix du site et de l’intérêt général de la déclaration de projet s’appuie:

• sur la politique de développement des énergies renouvelables,

• un foncier communal disponible, hors des espaces agricoles,

• la prise en compte des enjeux environnementaux: secteur non situé dans un «réservoir de
biodiversité principal» et qui présente «un minimum de contraintes paysagères».

Le dossier indique également que des réflexions visant à la production d’énergie renouvelable ont
été  engagées  par  la  commune et  la  Communauté  de communes Lacs et  Gorges du Verdon
(CCLGV) et que le territoire de la CCLGV ne dispose pas de friche industrielle ou de terrain artifi-
cialisé susceptible  d’accueillir  une centrale  photovoltaïque au sol.  En 2015,  la commune et  la
CCLGV ont fait réaliser une pré-étude de terrain par le Parc naturel régional du Verdon portant ex-
clusivement sur le secteur dit « La Colle du Plan-Deffends ». Ainsi, le dossier ne présente pas de
solutions de substitution et ne justifie pas la pertinence de la localisation du projet.

Le dossier fait référence au PADD3 qui cartographie le projet de Trame verte et bleue du PLU de
Moissac-Bellevue, et lui superpose ce secteur ouvert à l’urbanisation. Cependant, aucune alterna-
tive n’est exposée. La production d’une synthèse comparant ce secteur avec d’autres sites en les
croisant avec les principaux enjeux environnementaux aurait permis une véritable justification du
choix. Le dossier ne permet pas de comprendre ce qui a conduit, sous l’angle de l’analyse du
moindre impact du projet sur l’environnement, d’aboutir au choix du site de «La Colle du Plan-Def-
fends». En effet, le changement de zonage permet l’artificialisation d’un espace forestier en totale
discontinuité de l’urbanisation. 

On peut regretter que le dossier ne présente pas non plus dans l’état initial le bilan des centrales
photovoltaïques au sol existantes dans le département. De plus, le poste électrique susceptible
d’accueillir l’électricité produite par le futur projet de centrale photovoltaïque se situe à Salernes,
soit à 16 kilomètres de la commune. Cette distance est importante, et peu compatible avec l’orien-
tation ENR44 du Schéma régional climat air énergie (SRCAE) (6) de la région PACA, dont un des
axes stratégiques préconise de «tenir compte des possibilités de raccordement offertes par le ré-
seau de transport existant, y compris la proximité des postes sources».

Du fait de ce changement de zonage, la surface des zones urbaines et à urbaniser augmente et
représente désormais 4,6 % du territoire contre 1,4 sous le PLU approuvé en 2017. L’absence de
carte superposant la nouvelle zone 1Aupv avec celle du nord de la commune de 2017 ne permet
pas d’avoir une vue d’ensemble des zonages. 

Recommandation 1 : Réaliser une analyse comparative de différentes solutions de substi-
tution en évaluant les différentes options du point de vue de leurs effets respectifs sur
l’environnement, et reconsidérer sur cette base le choix retenu de modification du zonage
du PLU.

3 Projet d’aménagement et de développement durables (une partie du plan local d’urbanisme)

4 « Conforter la dynamique de développement de l’énergie solaire en privilégiant les installations sur toiture, le solaire
thermique pour l’eau chaude sanitaire et le chauffage ainsi que les centrales au sol en préservant les espaces naturels
et agricoles. »

Provence-Alpes-Côte d’Azur

Avis du 16 mai 2018  sur la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Moissac-Bellevue (83) Page 7/13



Recommandation 2 : A l’attention de l’autorité décisionnaire, surseoir à la mise en compa-
tibilité du PLU en attendant de disposer d’une évaluation environnementale complète étu-
diant ces solutions de substitution, et envisager de présenter cette évaluation complétée
conjointement avec l’étude d’impact du projet.

2.1. Sur la biodiversité

Le dossier ne présentant pas de solutions de substitution, les enjeux de biodiversité ne sont abor-
dés que sur l’aire d’étude. 

Le dossier ne démontre pas une recherche de limitation des incidences (évitement, réduction voire
compensation) en étudiant un déclassement alternatif  sur d’autres zones de la commune. Cette
absence d’identification des enjeux de biodiversité des solutions de substitution et de leurs im-
pacts  respectifs,  ne permet  pas  d’évaluer  la  portée des mesures  d’évitement  et  de réduction
prises dans le projet de nouveau zonage.

Recommandation 3 : Réaliser,  à partir  de différentes solutions de substitution étudiées,
une analyse des enjeux de biodiversité, des impacts associés et des éventuelles mesures
d’évitement, de réduction voire de compensation qui pourraient être mises en place.

La commune est incluse dans le périmètre du parc naturel régional du Verdon dont elle est adhé-
rente, ainsi que dans les Znieff(8) de type II «Plaine de Moissac-Bellevue» et «Forêt de Pelenc».
L’aire d’étude du projet  n’est pas incluse dans un périmètre d’inventaire, mais à proximité (150
mètres) de la Znieff de type II «Plaine de Moissac-Bellevue», et d’un espace d’intérêt écologique
fort identifié par le Schéma départemental des espaces naturels à enjeux (SDENE). Des inven-
taires faunistiques et floristiques ont été réalisés entre mars et septembre 2017, mais le dossier
ne démontre pas clairement comment le lien écologique entre la zone de projet et la Znieff «Plaine
de Moissac-Bellevue» peut être qualifié de modéré. De plus, ces inventaires naturalistes ont été
réalisés uniquement dans la zone de projet et ses alentours immédiats. Il aurait été nécessaire
que les prospections, ou a minima une recherche bibliographique, soient réalisées afin d’évaluer
les fonctionnalités écologiques au-delà de la zone de projet, et de mieux identifier les enjeux pour
une évaluation globale des impacts sur les espèces et les habitats. Un point de vigilance concerne
le Fourmigril cévenol, espèce d’insecte à enjeu local de conservation fort, qui effectue la totalité de
son cycle de vie dans la zone d’étude (population importante dans la zone) et qui « joue probable-
ment un rôle notable dans le maintien de l’espèce à l’échelle locale». Le chapitre relatif à l’évalua-
tion des impacts note que cette espèce a «des capacités de dispersion extrêmement limitées»,
mais que les milieux favorables à celle-ci sont bien représentés sur toute la colline alentour. Le bi-
lan cartographique des enjeux concernant cet insecte, limité à l’aire d’étude, ne permet pas de
confirmer ses éventuelles possibilités de dispersion.  

Le règlement de la zone 1AUpv et l’OAP définissent des périodes favorables pour effectuer le dé-
marrage des travaux. Pour une meilleure prise en compte de la biodiversité, il convient de pro-
grammer «l’intégralité» des travaux de défrichement/abattage et de débroussaillement entre sep-
tembre et mi-novembre. Le reste des travaux devra débuter avant mars et pourra être poursuivi
sous réserve qu’il n’y ait pas d’interruption de chantier. De plus, il convient également de préciser,
dans le règlement de la zone 1AUpv et l’OAP, qu’en fin d’exploitation le démantèlement des instal-
lations doit permettre de restituer un site aux caractéristiques naturelles, permettant son reclasse-
ment en zone à vocation Naturelle.
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Le périmètre du parc photovoltaïque est hors de l’emprise de site Natura 2000, les plus proches5

étant situés entre 6,5 et 9,4 km de l’aire d’étude. Cependant,  la présence d’espèces de chiro-
ptères est avérée sur l’aire d’étude, entraînant de manière directe, si le projet aboutit, la destruc-
tion et/ou l’altération d’habitats de chasse et de zones de transit. Cette destruction est permanente
et concerne les espaces défrichés. La zone de gîte à chiroptères est située au moins partiellement
dans l’emprise des obligations légales de débroussaillement (OLD), il convient donc de revoir la
zone de projet en appliquant la séquence «éviter – réduire - compenser».

L’aire d’étude se situe au sein du domaine vital identifié dans le cadre du plan national d’actions
(PNA) de l’Aigle  de Bonelli,  qui  recommande la préservation de ce domaine qu’il  convient  de
prendre en compte dans les projets d’aménagement liés aux énergies renouvelables. Le troisième
PNA pour la période 2014-2023 réaffirme la nécessité de réduction des menaces directes pesant
sur l’espèce, à savoir notamment la dégradation des habitats et «se positionne en défaveur d’ins-
tallations photovoltaïques dans les domaines vitaux des aigles de Bonelli».  Le dossier relève que
l’impact écologique est faible en raison d’un domaine vital «historique» éloigné des couples ni-
cheurs les plus proches. Cette affirmation est insuffisante. Il aurait été nécessaire de mesurer les
impacts résiduels sur la destruction de zones d’alimentation, même si l’étude relève qu’aucune de
ses proies traditionnelles n’a été observée au sein de la zone d’étude lors des différentes prospec-
tions, et d’habitats potentiels pour de nouveaux couples.  

La thématique des continuités écologiques est abordée. Au niveau du SRCE (5), la zone de projet
est identifiée comme réservoir de biodiversité «secondaire». Cependant, le dossier ne démontre
pas que l’implantation de la zone 1AUpv continuera de garantir la continuité «à protéger», entre le
réservoir principal identifié au sud de la commune et le secondaire dans lequel le parc se situera.
Il en est de même pour la coupure d’est en ouest qu’occasionnera le projet sur ce grand plateau
de massifs boisés. 

De plus, la zone 1AUpv se situe entre une zone Nco au sud (secteur d’intérêt écologique majeur,
dont le rôle de corridor biologique permet le maintien des continuités écologiques) comprenant un
classement en espaces boisés classés (EBC) et une zone N au nord, elle aussi classée en EBC
(illustration 1). Sur la carte du projet de zonage de la zone 1AUpv présentée (illustration 2), le
classement en EBC a disparu. Ce point doit être éclairci. 

Telle que proposée la zone 1AUpv va fragmenter l’espace de biodiversité, altérer les possibilités
d’échanges pour les espèces forestières et réduire les axes de déplacement identifiés dans le
diagnostic des continuités écologiques de la commune. Pourtant, le dossier n’identifie pas les im-
pacts du projet sur les fonctionnalités écologiques à l’échelle communale et ne démontre pas que
le nouveau zonage n’aura pas d’effet sur les zones Nco/EBC situées de part et d’autre. 

Recommandation 4 : Caractériser précisément les incidences du projet sur les fonctionna-
lités écologiques et présenter les mesures de préservation de ces fonctionnalités.

5 Zone spéciale de conservation (ZSC) : « Sources et tufs du Haut-Var », « Valensole » et zone de protection spéciale
(ZPS) : « Plateau de Valensole »
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Extrait du plan de zonage nord du PLU de Moissac-Bellevue approuvé en octobre 2017 (illustration 1)
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Projet de zonage de la zone 1AUpv (illustration 2)

2.2. Sur le paysage

La commune de Moissac-Bellevue se situe dans le périmètre du Parc naturel régional du Verdon
et au sein de «la basse Provence ou collines provençales» (atlas des paysages PACA). Si la com-
mune est à l’interface de deux unités paysagères du «Haut Var» et du «Bas Verdon», la zone de
projet photovoltaïque 1Aupv se situe dans la seconde, au sein d’un espace naturel de grande di-
mension, constitué d’une forêt mixte de pins et de chênes. La zone du projet de parc  photovol-
taïque prend place sur un plateau intermédiaire entre le village perché de Moissac-Bellevue et les
crêtes du massif des Cugulons. Plusieurs itinéraires balisés de randonnées parcourent le versant
montagneux, dont certains longent ou surplombent le site de projet.

Le territoire communal bénéficie de la protection de la loi Montagne qui vise notamment au main-
tien des terres forestières et à la préservation des paysages. A ce titre, la création d’une zone AU,
se situant en discontinuité de l’urbanisation et en milieu naturel, est soumise à une procédure de
dérogation devant recueillir l’avis de la commission départementale de la nature, des paysages et
des sites (CDNPS).  

Comme pour les enjeux de biodiversité,  le dossier n’étudie pas de solutions de substitution en
comparant leurs incidences sur les enjeux paysagers.

 Les incidences paysagères notamment par la réalisation de photomontages sont bien identifiées
dans la zone de projet. Compte tenu de la topographie des lieux avoisinants et de la couverture
végétale, les impacts lointains sont faibles à nuls. Au contraire, les impacts proches sont impor-
tants depuis les chemins de randonnées qui longent le site, les chemins en crêtes, et les points de
vues panoramiques en surplomb sur le site. La simulation d’insertion depuis le panorama réperto-
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rié du « Deffens de la Colle » montre le parc photovoltaïque au premier plan d’un panorama ma-
jestueux sur la plaine du Haut Var. Le projet engendre  une transformation significative de ce pay-
sage. Il conduit à la fragmentation du paysage et à sa banalisation, et brise l’harmonie des vues
sur des paysages identitaires de la «Provence Verte». Les simulations d’insertion depuis les che-
mins de randonnées illustrent également la rupture d’ambiance paysagère que le projet introduit
dans le parcours de découverte. Les randonneurs seront confrontés à une modification significa-
tive du cadre paysager aux abords du parc, en raison de la présence des panneaux, des installa-
tions et de la clôture. Cette visibilité sera en outre aggravée par la bande de débroussaillement qui
amplifie l’ouverture du paysage.

En conclusion,  le projet  conduit  à artificialiser  40 ha d’espace naturel  au cœur d’un vaste en-
semble forestier unitaire, auquel il faut rajouter les surfaces soumises à l’obligation légale de dé-
broussaillement (OLD) qui engendreront un nouveau paysage «jardiné» et industriel dans cet en-
semble forestier naturel.

L’artificialisation d’un espace de grande superficie et l’installation d’un équipement industriel vont à
l’encontre de la préservation des grands paysages naturels, encore conservés dans ce secteur.

Le dossier présente, dans le cadre des mesures de réduction, l’optimisation de l’intégration paysa-
gère des équipements techniques pour ne pas altérer l’ambiance paysagère. Cependant, il ressort
du règlement que seuls les postes de livraison seront habillés car visibles de l’extérieur. L’intégra-
tion des locaux de maintenance, pourtant également installés à l’entrée du site, et des citernes
n’est pas prise en compte. De plus, l’OAP manque de précision en matière paysagère et doit pré-
ciser les mesures d’intégration paysagère de toutes les constructions : couleur des clôtures, cou-
leur et revêtement des édicules (1) techniques.

Recommandation 5 : Réaliser  à partir  de différentes  solutions  de substitution  étudiées,
une analyse des enjeux de paysage, des impacts associés, et des éventuelles mesures
d’évitement, de réduction, voire de compensation qui pourraient être mises en place.
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Glossaire

Acronyme Nom Commentaire

1. Edicule Edicule Un édicule est un terme d’architecture qui recouvre plusieurs petites constructions isolées dans l'es-
pace public ou des espaces ouverts, d'emploi et de statut variés (définition Wikipédia). 

2. Natura 2000 Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen en application de la directive 79/409/CEE « Oi-
seaux » (codifiée en 2009) et de la directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de 
conservation favorable des habitats et espèces d’intérêt communautaire. Les sites inventoriés au titre 
de la directive « habitats » sont des sites d’intérêt communautaire (SIC) ou des zones spéciales de 
conservation (ZSC), ceux qui le sont au titre de la directive « oiseaux » sont des zones de protection 
spéciale (ZPS).

3. PLU Plan local d'urbanisme En France, le plan local d'urbanisme (PLU) est le principal document d'urbanisme de planification de 
l'urbanisme au niveau communal ou éventuellement intercommunal. Il remplace le plan d'occupation 
des sols (POS) depuis la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains du 13 dé-
cembre 2000. Le PLU est régi par les dispositions du code de l'urbanisme, essentiellement aux ar-
ticles L. 123-1et suivants et R. 123-1 et suivants.

4. Scot Schéma de cohérence
territoriale

Le Scot est l’outil de conception et de mise en œuvre d’une planification intercommunale, il remplace 
l’ancien schéma directeur.

5. SRCE Schéma régional de 
cohérence écologique

Élaboré, mis à jour et suivi conjointement par la région et l’État. Il vise à la préservation et la remise en
bon état des continuités écologiques. Il a vocation à être intégré dans le  schéma régional d'aménage-
ment, de développement durable et d'égalité des territoires.(cf.L371-3 du code de l’environnement)

6. SRCAE Schéma régional de 
l'air, du climat et de 
l'énergie

Elaboré conjointement par l’Etat et la Région, sa vocation est de définir les grandes orientations et ob-
jectifs régionaux en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre, maîtrise de la de-
mande d’énergie, développement des énergies renouvelables, qualité de l’air et adaptation au change-
ment climatique.

7. TVB Trame verte en bleue La trame verte et bleue est une mesure phare du Grenelle de l’environnement qui porte l’ambition 
d’enrayer le déclin de la biodiversité au travers de la préservation et de la restauration des continuités 
écologiques. Elle vise à (re)constituer un réseau écologique cohérent, à l’échelle du territoire national, 
pour permettre aux espèces animales et végétales, de circuler, de s’alimenter, de se reproduire, de se
reposer… En d’autres termes, d’assurer leur survie, et permettre aux écosystèmes de continuer à 
rendre à l’homme leurs services. [site internet du Ministère de l’écologie]

8. Znieff Zone naturelle d’intérêt
floristique et faunis-
tique

L'inventaire des Znieff est un programme d'inventaire naturaliste et scientifique lancé en 1982 par le 
ministère chargé de l’environnement et confirmé par la loi du 12 juillet 1983 dite Loi Bouchardeau. La 
désignation d'une Znieff repose surtout sur la présence d’espèces ou d’associations d’espèces à fort 
intérêt patrimonial. La présence d'au moins une population d'une espèce déterminante permet de défi-
nir une Znieff.
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https://fr.wikipedia.org/wiki/Esp%C3%A8ce_d%C3%A9terminante
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Loi_Bouchardeau&action=edit&redlink=1
https://fr.wikipedia.org/wiki/1982
https://fr.wikipedia.org/wiki/Inventaire_naturaliste
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